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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU :H JANVIER 1913. 

Projet de loi relatif à la reconnaissance légale de r Institut supérieur 
de commerce d'Anvers. 

DEVELOPPEMENTS. 

MESSIEURS, 

La présente proposition de loi se recommande à la bienveillante attention 
de tous ceux qu'intéresse le sort. de notre enseignement supérieur. Elle 
répond à une revendication légitime, ancienne déjà, formulée à diverses 
reprises par la Commission directrice de l'Institut supérieur de commerce 
d'Anvers; elle donne satisfaction aussi à des vreux tout récemment émis par 
la Chambre de commerce et le Conseil communal d'Anvers, vœux dont se 
trouve saisi M. le Ministre de l'Industrie el du Travail. C'est dire que la 
question à laquelle nous nous sommes efforcés de donner une solution, se 
présente déii;agée de toute préoccupation de parti et qu'elle est de nature 
à rallier l'adhésion unanime de tous ceux qui perçoivent ce qu'a d'essentiel 
cl de vital, pour une nation comme la nôtre, l'existence d'un haut ensei­ 
gnement commercial fortement développé et utilement secondé pa1· les pou­ 
voirs publics. 

Une autre circonstance qui, nous l'espérons, facilitera l'adoption de la 
mesure préconisée, est qu'elle n'a point pour effet d'apporter une modifica­ 
tion quelconque à l'organisation actuellement en vigueur à l'Institut. Cette 
organisation; mise sur pied par des arrêtés ministériels pris en exécution de 
l'arrêté royal de 1J Sti2 auquel l'Institut doit sa création, n'a cessé depuis 
soixante ans de se développer et de donner satisfaction à tous. Il n'est pas 
question d'y introduire de changement. Il s'agit, bien au contraire, tenant 
compte de l'importance acquise par l'Institut el des services qu'il a rendus, 
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de lui nceunler une consécration depuis longtemps unendue, m reconnais­ 
sant son existence par un texte légal, de ln même façon que sont reconnus 
les établissements similaires de notre pays. 

De cette cousécration légale résulterait pour lui des avantages appré­ 
ciables, tant au point de me du prestige de l'établissement qu'au point 
de rue de la valeur des diplômes qu'il confère et de la situation de son 
personnel, 
Telle est, de façon générale, l'objet de la proposition. Les quelques expli­ 

cations complémentaires, développées ci-dessous, en préciseront la portée el 
les motifs. 

* 
"' * 

Ainsi que nous venons de Ic rappeler, l'Institut supérieur de commerce 
d'Anvers fut créé pa1· un arrêté royal du 2!) octobre 1852. Cel arrêté auto­ 
risait le Ministre de l'Intérieur à prendre, de concert avec l'Administration 
communale, les mesures nécessaires pour l'organisation de l'établissement. 
Un règlement. organique et un 1·èglement d'administration intérieure préparés 
par la Commission directrice de l'Institut furent 'approuvés par un arrêté 
ministériel du ,t 3 octobre 185:·l. Les cours furent ouverts dans les premiers 
jours de décembre 18ö3. 

Ces décisions officielles avaient été précédées de diverses études sur la 
question, parmi lesquelles il .importe de consacrer une mention spéciale à 
une brochure parue, Ic 12 octobre 184 ï, sous la signature du 01: Mathyssens, 
membre de la Chambre de commerce, et sous Ic titre : Projet d'or,qauisa­ 
tion d'une Unirersiu' he/ge de commerce et d'imlustrie. Les idées direc­ 
trices qui devaient peu' après recevoir leur réalisation y étaient nettement 
indiquées : 

<1 S'il est vrai) écrivait le D" Mathyssens, que la science el l'expérience 
des ~rancies affaires nous lont défaut, et que de lù découlent el. la faiblesse 
du (;ouvel'lwmc111 el la mauvaise direction ou travail national el les embarras 
de la situation actuelle, il en faudra conclure que la Belgique a un intérêt 
vital ù ln propagation de la science commerciale et des saines doctrines 
économiques. Il y a même urgence ù ce que la lumière se fosse avec promp­ 
titude ; de tous côtés on voit se faire une active concurrence ù nos industries 
Pl nous avons ù lutter avec certaines uatious dont l'éducation économique 
{1st l'ailt' depui- des siècles. Nous n'avons donc pas Ic temps de nous livrer à 
d11s 1•ssais et d'attendre que noire propre expérience puisse :'1 elle seule 
s11ffi1·1· i, nous tracer la mie; il nous faut, au contraire, nous hâter de 
demander i·, la science les moyens de r,•gagner le temps perdu. Et pourtant 
11011s 11c possédons pas, jusqu'à ce joui', d'institution supérieure où puisse 
se Iaire, ~11r des hases larges cl lihérales, l'éducation de ceux d'entre nos 
jeunes J5e11s qui se destinent ù la cardère commerciale ou industrielle. 
: i, JI y a quelques universités chargées de nous fournir d'avocats, de 
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médecins, de philosophes; plusieurs académies nous forment des peintres 
et des statuaires; une haute Ecole militaire nous donne de bons officiers; 
nos ingénieurs se recrutent à l'École du génie civil el à celle des mines; 
mais nos négociants et nos manufacturiers ne jouissent d'autre enseigne­ 
ment que de celui qu'ils peuvent puiser dans la pratique des comptoirs et 
des fabriques. 

1) Nous n'avons pas besoin de faire ressortir tout ce ,,u'ii y' a de faux, 
'd'incomplet, de stérilisant dans cette éducation dont le moindre défaut, 
peut-être, est de rétrécit· les idées el d'enchainer à la routine une intelli­ 
gence paresseuse. L'accueil empressé qu'a reçu dans ces derniers temps 
le projet de la création à Anvers d'une faculté de commerce et d'industrie 
démontre suffisamment combien tous les bons esprits sont convaincus des 
inconvénients graves qu'entraine l'état de choses actuel. Une institution 
universitaire spécialement consacrée aux hautes études économiques serait 
en tout temps utile ù un J>ays;. dans les circonstances actuelles, elle est 
indispensable au nôtre. " ' 

Le succès de l'institution nouvelle fut l'éclatante démonstration de son 
utilité. Les étudiants affluèrent, et leur nombre a suivi jusqu'aujourd'hui une 
progression régulièrement ascendante. Voici à cet égard une statistique 
dressé~ par les soins de M. _le directeur de l'Institut : 

« Parallèlement à cette augmentation continue, les cours furent développés 
et complétés . Jusqu'en 1897, le programme de l'enseignement avait été 
réparti sur deux années d'études, · dont l'accomplissement conférait le 
diplôme de licencié en sciences commerciales. Un arrêté ministériel du 
12 janvier ,J 8!J7 créa une troisième année d'études, consacrée à la licence 
en sciences consulaires. Dés arrêtés ministériels ultérieurs ( 13 novembre 1901, 
25 avril 1905 et 17 juillet ·I H07) ajoutèrent successivement à la troisième 
année d'études, trois autres sections, destinées à permettre une spécialisai ion 
plus approfondie de certaines branches dérivées de la science commerciale. 
Ce furent la section d'études cotoniates, la section d'études maritimes et enfin 
la section commerciale supérieure qui conféra le diplôme de licencié <ln 
degré supériettr en sciences commerciales. Enfin, l'arrêté de 1907 institua 
un doctorat eu sciences commerciales, accessible, après un stage pratique de 
deux ans, aux licenciés de 111 troisième année. » 

Voici; au surplus: un aperçu des matières figurant au programme des 
trois années d'études : 



PROGRAMME DES COURS. 

Le programme des études générales des Jeux premières années est le suivant: 
COURS DE LA PREMIÈfŒ ANNÉE. 

()!atières de l'examen d'élève de seconde année.) 

Bureau commercial et arithmétique commerciale. 
Etude des produits commerçables et chimie commrrciaie 
Géo~raphie économique. . 
Droit civil (principes gênèraui.:). 
È,·onomie politique générale 
Statistique générale et appliquée 

· . / élèves belges Langue française .1, . · • e cves euangers 
. . " i élèves wallons Lunaue flamande (pour, les élèves belges seulement) 1 élèves flamands :, 

Langue allemande i (obligatoires pour tous les èlèves) , 
Lanaue anglaisn 1 

· espagnole 
italienne 

l.augues russe 
ponu;aise 
chinoise 

1 
1 

1 l'une de ces langues au choix de l'élève . 

) 
Manipu!atiuns chimiques au lnboratorrc (,·our~ facultatif). 

~oinbrc d'heures 
de leçon 

pP.r semaine 
·11 
2 
3 
:! 
2 

2 
3 
2 
2 

3 

3 

COURS DE LA DEUXIÈME .A_'!\lNÉE. 

(Matières de l'examen de licencié en sciences commerciales.) 

Bureau commercial et arithmétique commerciale . 
Ennle des produits commerça bles et chimie commerciale 
Géog-rapllie économique 
liroi: commercial et maritime . 
i::conomie politique (questions spéciales). 
Histoire générale du commerce et Je l'i ndustrie 
L,:7isla1ion dou.mière 
Constructions et armements maritimes 

1 1. . i élèves belges . .n11ll,ue rançarse ) .1, . ' C C\'e$ étrangers • 
Langue flamande (pour les élèrés hclgcs seulement) 
Lang-ne allemande 
Langue unglnise . 

l es1 :ignolc ) 
italienne 

1.:mf!ucs russo \ l'une de <'l'S l:mgues au choix tie l'élève. 
portugaise \ 

: chinoise 1 
~lanipul:11ions chimique~ au laboratulrc (cour, farnltatif;. 

~oml<n• d hfllTM 
d,• le\'011 

11n .em iiue. 
10 
3 7. ,, 
2 
2 t~ 

l~ 
:l .__J 

'l 
1 
1 
1 
2 
2 
3 
3 

3 - 
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COURS DE LA TROISIÈME ANNEE. 
La troisième ,11mfr d',:/IJ<.i,:., étant divisée en quatre sections, le 111·0~1·:imme comprend des cours communs .iux quatre sections, et d'antres qui son: propres ù chacune d'elles • 

.-\. - Cours communs aux quatre sections. 
TE>t·linologic. 
Droit commercial c11111par<· 
Transports et tarifs. 
Colonisation C't l"'litiqoe colouiale 

:J 
1 

·! 
':! 

Droit constiturio nnel Cl :1dmi11isl1':llif. 
Le dL,l'cloppcment économique actuel des gr;rndc~ nations con tem 1,orainc.< 
Cours de langue (suito aux cours d0 dru:d1•rn(' unné«) (G pour les t':trangers) 

1 
8 

B. ··-· Cours propres à. chacune des sections, 
·1. Section spécuüe des sciences 

1:0111111t~rria /,:s. 
Section hnancière, banqu« et ussu- 

ram-es. 3 
Comptabilités s1,t'·cialc;: ':! 
Orxanisation mudcrn» dt•~ affaires • ·l 

':!. Section ro11s11/ail'1'. 

Éléments du droit iles ~,'ns . ·1 
1::1èmcnt~ rlu droit international pri\'t'. ·l· 
llèi:-lcmcnt!' consulaires . 
Institutions politiques <k:;: Êtats t•t1·a11- 
~crs 

Étude comparée des ports nnrionuux 
et étrangers . . .. . . . . 

Hygiène roloninlr- e1 i~tern:11io11:d1• , 
Une hranche ,\U choix dt! l'étudlant, parmi les muuères spt'.1·ialés des autres ,:f-L'ti1ms. 

3. Section roloniule, 

Cultures coloniales. ~ 
llygit>ne colouia!e <'I internatiouulc . ! 
Topogrnphie coloniale. ·l 
Langues cnn~olaisc:- ~ 
Ilruit admiuistratif congolais. ·l 
l:110;.:raphiC' et ctlu:o~ral'hi<' du (.on- 

!ÇO hel~t> . . , . . . 

,1.. Secüo« 111M·itù11e. 

J11·oil mariuiuc. ~ 
Etndr,·omparéc .les ports na- 
tionaux ,,, t'tran;.:crs -l 

1::111dc dt'•1aillt'.•t d<i l'cxploiuuion 
,·0111111\'rt·iale du nal'we , • 2 

Pour I'examen de sortie de troisième unnée , l,:s ètudinnts ont 11 pi·t'·sentcr rt di,n1tt'r 1111 r.ipp0rt sur une question qu'ils choisissent, ,·1 leur ;;Tt', mus l'approbation <lu 
dir-cteur, dans IP domaine dP- lems études. 
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Le corps professoral compie, suivant la hiérarchie académique usuelle, 
trois professeurs ordinaires, cinq professeurs extraordinaires et dix-huit 
chargés de cours, présidés avec intelligence cl autorité par une éminente 
personnalité de notre monde sciontiliquo lwlge, ,1. le directeur Ernest Dubois, 
docteur en droit et en philosophie et lettres, professeur honoraire de l'Uni­ 
versité de Gand el membre du Conseil colonial. 

Celle organisation a servi de modèle à plusieurs établissements similaires 
eu "Belgique et à l'étranger. Il est permis d'affirmer, ainsi que le rappelle la 
Chambre de commerce d'Anvers, dans sa lettre à M. leIlinistre de l'industrie 
et du Travail, qu'elle a eontrlhué efficacement au développement commercial 
de la Belgique, en facilitant (1 nombre d'anciens étudiants l'accession à des 
situations en nie, e11 élargi~sanl leurs connaissances el leurs horizons, en 
améliorant le recrutement de notre corps consulaire et en étendant le cercle 
de nos relations internationales grâce aux étudiants étrangers, qui, rentrés 
dans leur patrie, restent en rapport avec notre pays. 

Ces considérations suffisent, pensons-nous, à démontrer que, tant par 
l'intention qui a présidé à sa [ondoiion, par le bul qu'il s'est assigné et qu'il 
a largement atteint, que par son organisatiofl et le progmrnme de ses cours, 
l'Institut de commerce d'Anvers est un établissement d'enseignement supé­ 
rieur. Il l'est encore à un litrq un peu plus spécial, si l'on a égard aux 
eomuiissances exigees ries enulùuu« à leur entree dans L'établissement; 
en effet, pour être reçu en première année, l'élève dolt avoir achevé complè­ 
tement les études moyennes supérieures ou subi un examen d'admission 
dont le programme comporte les connaissauces acquises à la fin de l'en­ 
seignement moyeu. 

Il semble donc bien que, tout en n'ambitionnant pas la dénomination, 
d'ailleurs impropre; d' 1, Université commerciale », qui figure dans les 
travaux préalables él sa création, il mérite tout au moins d'être rangé dans la 
catégorie des écoles S/H;ciates d'enseiqnemen! supérieur. L'organisation de 
notre enseignement nous off re deux autres exemples d'établissements de ce 
genre : l'Institut agricole de n;:t,1l à Gembloux et !'École vétérinaire de 
Cnreghem. Or, l'une et l'autre de ces écoles ont leur statut légal. 

Hien de pareil n'existe pour Anvers; l'Institut de commerce est « léga­ 
lement » ignoré. La présente proposition n'a d'autre objet que de faire cesser 
cette défaveur imméritée, e11 lui assurant un régime identique à celui qui 
est appliqué ù Gcmuloux et à Curcghem. Y aurait-il la octroi d'un privilège? 
Nous 11e le pensons pas; cc serait simplement la disparition d'une injustice, 
car on s'explique difficilement que l'enseignement commercial soit moins 
bien partagé que l'enseignement agricole el vétérinaire, et que l'Institut 
de commerce demeure le seul etablissement d'enseignement supérieur 
dépetuluu! de l' Èlat, tlont tcxieteuce ne soit pas reconnue pm· la loi. 

li est certain, d'autre part, que la consécration légale mettant fin à la 
situation actuelle, anortnale, précaire cl défavorable au prestige de l'Institut, 
le relevant de la c(tpitis dimuuitio dont il est victime, constituera pour 
lui un puissant encouragement, augmentera l'autorité <le ses diplômes, con-· 
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trihuera à sa prospérité et à sa réputation. Elle ajoutera à la stabilité de 
l'institution qui ne tient aujourd'hui sa raison juridique d'exister que d'un 
arrêté royal. Elle fournira enfin de légitimes garanties aux membres du 
corps professoral qui sont actuellement désignés par décision ministérielle 
et qui Ic seraient dans l'avenir par arrèté royal, de même que les autres 
professeurs de l'enseignement supérieur de l'Jt1at. Une dernière conséquence 
serait leur assimilation aux professeurs des universités el des autres établis­ 
sements d'enseignement supérieur de l'É1a1, au point de vue de l'éméritat et 
des pensions. Ainsi disparaîtraient les cff Pts véritablement injustes de l'arrêté 
royal du ·US mai 1819 qui affilie le personnel administratif et enseignant de 
l'Institut à la caisse des veuves et orphelins des membres de l'enseignement 
moyeu, mesure qui, comme Ic faisait très justement observer Jl. le sénateur. 
de Ramaix au cours de la séance dù Sénat du 23 avril dernier, ne cadre 
plus avec le développement pris par· l'Institut depuis la date de cette 
décision. 

Tels sont les motifs qui ont inspiré noire proposition. M. le Ministre de 
l'industrie el du Travail, lors de la discussion que nous rappelons ci-dessus, 
a bien voulu en reconnaitre Ic bien fondé, en annonçant qu'il serait donné 
satisfaction aux légitimes griefs dont nous nous sommes faits l'écho, dès 
qu'une entente, préalahlernent nécessaire, serait intervenue entre son 
collègue 1'1. le Ministre des Sciences el des Arts el lui. Nous croyons devoir 
observer toutefois que jusqu'à l'heure actuelle le Ministère des Sciences el 
des Arts n'a eu aucun rapport avec l'Institut supérieur de commerce d'An­ 
vers, qui dépend exclusi vemenl du Minist1·c de l'industrie el du Travail. 
La qualité d'établissement d'enseignement supérieur qui lui serail reconnue 
par la loi n'aurait pas nécessairement pour effet de le placer à l'avenir dans 
les attributions du Mînislre des Sciences et des Arts. Rien n'empêcherait en 
effet qu'il reste rattaché au Mi1Ji:_;;tè1·e de l'Industrie et du Travail, de même 
que les écoles de GPmhloux et rie Cureghern dépendent, elles, du ~linisLère 
de J'Agric11l111re. U11 accord préalable avec le Mi11islère des Sciences et des 
Arts ne nous semble donc ras indispensable, 

Par le dépôt du projet ci-après, 11011s n'avons d'autre hul que d'attirer à 
nouveau l'attention <les pouvoirs publics sm la question "et nous exprimons 
l'espoir qu'en l'accueillant favorablement, la Chambre tiendra ù donner à 
l'Institut de commerce d'Anvers un témoignage mérité de sympathie et de 
confiance, en même temps qu'elle réalisera une réforme des plus heureuses 
pour l'avenir commercial de notre pays. 

Éoouxuu PECHER. 
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Proposition de loi relative à la recon­ 
naissance légale de l'Institut supé­ 
rieur de Commerce d'Anvers. 

A1rncu: P1:r.,11i-:n 

Il est eréè ~l Anvers, sous Ic nom 
rl'Institut supérieur de Commerce 
d'Anvers, une école spéciale supérieure 
pour l'enseignement des sciences com­ 
merciales, thèoriqnes et appliquées. 

Cet 1:t~blissemc,ll est organisé selon 
les prescriptions de l'arrëté l'oyat orga­ 
nique du 29 octobre 1852 et des arrêtés 
ministériels pris clans la suite confor­ 
mément :1 eet arrêté, sous réserve des 
modifications y apportées ci-après. 

A11T. 2. 

Le personnel <Ic l'Institut se compose 
d'une commission administrative, d'un 
directeur, rlu personnel enseignant, du 
personnel administratif cl d'employés 
subalternes. 

AnT. a. 
La Commission administrative se 

Wetsvoorstel betreffende de wettelijke 
erkenning van het Hooger Handels­ 
gesticht van Antwerpen. 

E1msn; ARTIKEL. 

Er wordt te Antwerpen, onder de 
benaming nm Hooger Handelsgesticht 
van Antwerpen, ecne bijzondere hoo­ 
gere school voor het onderwijs van 
theoretische en toegepaste handelswe­ 
tenschappen opgericht. 

Deze school wordt ingericht naar luid 
van de voorschriften van het organiek 
koninklijk hesluit van 29 october f 852 
en van <le ministerieele besluiten, later 
genomen overeenkomstig dat besluit, 
onder voorbehoud van de wijzigingen 
daaraan hierna toegebracht. 

Aur. '2. 

liet personeel van het gestichl be­ 
slaat uit een Raad van beheer, een 
bestuurder. het onderwijzend personeel, 
het bestuurlijk personeel en onderga­ 
schi ktc bed icnden. 

De Baad van beheer beslaat nit den 
compose cl11 ho11t'g111cstrc de la rille I h11tf{CH1crslcr van Antwerpen, die van 
d'Anver«, membre ile droit, et de six rechtswege lid is, en uil zes leden; drie 
111e111hrcs, do11L trois so111 nommés par; van hen worden benoemd bij konink­ 
arrèté royal et trois par le conseil com-. lijk besluit en drie door den gemeente­ 
munnl. Elle est prèsidèc par le bourg-· raad. De burgemeester der stad Antwer- 

< ' • 

mestre de la ville d'Anvers, Le gourer-· pen is voorzitter. De gouverneur der 
nc111· de la province d'Anvers est informé' provincie Antwerpen wordt op dehoogte 
de toutes les réunions de la Commis-! gesteld van al <Ic bijeenkomsten van 
sion. Il peut en ordonner lui-mème la\ rien Raad van beheer. Hij kan zelf de 
convocation et la ·prt•siclc avec mix déli- ! oproeping cr van bevelen en neemt het 
bérativc chaque fois qu'il assiste il la 1

1 

voorziucrschap waar, met heraadsla­ 
séance. gende stem, telkens als hij rie zitting 

! bijwoont. 



(N° t22] ( Il ) 

La Commission est renouvelée pat· f De. Commissie wordt jaarlijks bij 
tiers tons les ans. L'ordre de sortie est een derde 'vernieuwd. De orde van uil 
réglé pa1· la voie du sort, de manière 
que chaque renouvellement eomprenne 
un des membres nommés par arrèté 
royal et un des membres désignés par 
le conseil communal. 

Les membres sortants sont rééligibles 
pour une nouvelle période de trois ans, 
après l_aquelle ils ne pourront plus être 
réélus immédiatement. 

En cas de décès ou de démission d'un 
membre, il sera pourvu il. son rempla­ 
cement dans un délai de trois mois. Le 
nouveau titulaire achèvera le mandat de 
son prédécesseur. 

ART. li. 

Le directeur, les professeurs et char­ 
gés de cours sont nommés par arrêté 
royal, sur l'avis de la Commission admi­ 
nistrative, le Collège des bourgmestre 
et échevins entendu. 

Les membres du personnel adminis­ 
tratif sont nommés par le Ministre de 
l'industrie et du Travail, sur l'avis de la 
Commission administrative, le Collège 
des bourgmestre et échevins entendu. 

Les employés subalternes sont nom­ 
més par le directeur, sous approbation 
de la Commission administrative. 

ART. 5. 

Un arrêté royal codifiera, en un règle­ 
ment organique, les décisions ministé­ 
rielles existantes, relatives il l'orga­ 
nisation de l'Institut cl déterminera 
notamment, conformément à la présente 
loi et aux dispositions en vigueur : 

f O La durée des études et le pro­ 
gramme des cours; 

2° Les attributions de la Commis­ 
sion administrative, du directeur, du 

treding wordt geregeld door het lot, 
derwijze dat elke vernieuwing éen der 
leden. benoemd hij koninklijk besluit, 
en éen der leden, door dengemeenteraad 
aangewezen, bevat. 

De uittredende leden zijn herkiesbaar 
mor een nieuw tijdperk van driejaar, 
waarna zij niet meer onmiddellijk her­ 
kiesbaar kunnen zijn. 
Bij overlijden of ontslag van een lid, 

wordt in zijne \'enanging voorzien bin­ 
nen drie maanden. De nieuwe titularis 
voleindigt het mandaat van zijn voor­ 
ganger. 

De bestuurder, de leeraren en <le 
lesgevers worden benoemd bij konink­ 
lijk besluit, op advies van den Baad van 
beheer, het College "an hul'gcmeestcr 
en schepenen gehoord. 
De lellen van het bestuurlijk personeel 

worden benoemd door den Minister 
van ~ij\'crhcid en Arbeid, op advies nm 
den Band van beheer, het College van 
b11rgcmcesler en schepenen gehoord. 

De ondergeschikte bedienden worden 
bcnocmrl door rlen bestuurder, onder 
goedkeuring van den Haad van beheer. 

Anr , ,>. 
Een koninklijk besluit zal in eene 

organiekeverordening de bestaande mi­ 
nisteriëcle besluiten betreffende de in­ 
richting van het gcstidll verzamelen en, 
onder meer, vaststellen, overeenkomstig 
deze wet en de van kracht zijnde bepa­ 
lingen : 

·1" Den duurtijd· der studiën en het 
schoolprogramma; 
2° De bevoegdheden van den Hand 

van beheer, van den bestuurder, van 
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personnel enseignant, ainsi que l:t'com- ! hel onderwijzend personeel, alsmede de 
position el la mission du personnel ,

1 

samenstelling van het bestuurlijk en 
administratif et subalterne; het ondergeschikt personeel en hunnen 

wcrkkÎ·ing; 
3° Les barèmes des traitements; 1 H" De wedderoosters: 
'f.'' Les formalités d'inscription et le 

taux du minerval; . i,0 Les 1•i:glcs relatives aux examens, 
aux diplômes et it la collation des grades 
académiques: · 
fr' D'une manière gén,~ralc, tout cc 

qui concerne l'organisation et la disci­ 
pline intérieure de l'Instiuu . 

Anr. G. 

La loi du 30 juillet l 8i!J relative ~ 
l'èméritat pour les professeurs de l'en­ 
seignement supérieur est applirahlc aux 
directeur et membres du personnel 
enseignant de l'Institut supérieur tic 
Üouuneree d'Anvers. 

L'article premier de celle loi· est en 
conséquence modifie comme il suil : 

Sub. I'' : Ajouter après les utots : 
« á l'Lustitut a'gricolc de l'Eta«, » les 
mols •: c< el à l' lnstuu! s11JH~1'ie11r de 
Commerce d'flnvcrs n. 

, Sub, 2" : .Ajouter après les mots : 
« de l' histuut ayriwfc de I' flat, )) les 
mols: « et celui de f'lnstilul supérieur 
de Commerce d' :l nuas n. 

If' Oc formaliteiten van inschrijving 
en het bedrag van het schoolgeld: 

;';'• De rc!,!;cls betreffende de examens, ~. 

<Ic diplomas _en het bcge·rcn van tie. 
acarlcmisebe g1·aden; 

n° Ovel' hel algemeen, alles wat de 
inrichting' en de inwendige tucht van 
het Gesticht betreft. 

ART."· 

De wel van ao Juli :l879 op het eme­ 
ritaat voor de leeraren van hel hooger 
onderwijs is toepasselijk op den bestuur­ 
der en op de leden vnn het onderwij­ 
zend personeel van het Hooger Handels­ 
gesticht van Antwerpen. 

Hel eerste artikel van die wet wordt 
bijgevolg gewijzigd als volgt : 

Onder I" ·: ne woorden « bij de 
Staatslr1Hdbo11wsclwul » le doen volgen 
door ile woorden : « eu bij het 1/ooyer 
1/rmddsyesticht uan Auuoerpen. >). 

Onde!' '1.0 : De woorden « van de 
Staatslnndhouu•sclwnl · le doen volgen 
door de woorden : « en dat van 
het lloogcr llt: 11dclsycslicht oan. A utuier­ 
J>C_n >J. 

Eoou.\tw Pecueu. 
G. Hovsus. 
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Kamer- der Volksvertegenwoordigers. 

V ERGADEHING VAN ~H l\NUAIU 19-13. 

Wetsvoorstel houdende wettelijke erkenning van het Hooqer. Handelsgesticht. 
te Antwerpen. 

TOELICHTING. 

l\11JNt: HEEREN, 

Dit wetsvoorstel roept de. welwillende aandacht in van al wie belang 
steh in ons hooger onderwijs. liet beantwoordt aan een wettigen, reeds 
ouden eisch, herhaaldelijk uitgedrukt door de Bestuurscommissie vau het 
Hooger Handelsgesticht te Antwerpen; het bevredigt ook wenschen 
onlangs uitgebracht door de Kamer van Koophandel en den Gemeenteraad 
van Antwerpen, welke werden overgemaakt aan den heet· Minister vau 
Nijverheid en Arbeid. Dit bewijst genoeg dat het vraagstuk, dat wij trachten 
op te lossen, vrij is van alle partijbelang en dal het van aard is algemeen 
te worden goedgekeurd· door al wie het onmisbare en levenwekkende 
beseft, voor een land als het onze, van hel bestaan vau een hooger han­ 
delsonderwijs, door de Staatsmachten sterk ontwikkeld eu doelmatig 
gesteund. 

Nog eene andere omstandigheid, die, naar wij hopen, den door ons voor­ 
uitgestelden maatreg el gemakkelijker zal doen goedkeuren, is wel, dat hij 
niet tot gevolg heeft cenige wijziging te brengen in de huidige inrichting 
van hel geslicht. Deze inrichting, geregeld bij ministerieele besluiten grno­ 
men ter uitvoering van hel koninklijk besluit van 18ti2, dal het gesticht tol 
stand brengt, hield sedert zestig jaar niet op zich tol ieders voldoening 
steeds uit te breiden. Ook is er gec11 quaestie van er iets in le wijzigen. 
Integendeel, het geldt. hier enkel, rekening houdende mei de belaugrijkheid 
die het geslicht verwierf en met de diensten die het bewees, het een 

H 
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lang verwachte bekrachtiging te geven, namelijk de erkenning van 
zijn beslaan door eene W('I, op denzelfden voet als soortgelijke gestichten 
vau ons land. 

Uil deze wettelijke erkl'nuing zouden voor het Gt:sticht merkelijke voor­ 
deeleu spruiten, zoowel ten aanzien van zijn gezag als ten aanzien van 
tie waarde zijner diploma's en vau den toestand van zijn personeel. 

Dit is in hreede trekken hel doel van het wetsvoorstel. De korte 
beschouwingen die hierna volgen zullen den omvang ervan en de beweeg­ 
redenen nader bepalen. 

* 
* * 

Zooals wij hierboven in herinnering brachten, werd het Hooger Handels­ 
gestichl te Antwerpen tol stand gebracht hi] koninklijk besluit van 29 ûcto­ 
ber l 8n2. Bij dit besluit werd de Minister van. Ilinnenlandsehn Zaken 
gemachtîgd tol IH!l nemen, in overleg met het Gemeentebestuur, van de 
uoodige maatregelen tot inrichting van het Gesticht. Eene organieke 
verordening c11 eeue verordening van inwendig bestuur, door den Raad van 
beheer van het Gesticht voorbereid, werden goedgekeurd· bij ministerieel 
besluit van 13 October ·18fS3. l)c leergangen werden geopend in de eerste 
dagen van December 1853. 

Deze ambtelijke beslissingen werden voorafgegaan door verschillende 
studiën over <le quaestie ; ouder meer, wijzen wij met voorliefde op ecu 
vlugschrift, verschenen den 1211 Ocrobc» ·184-7 en ouderteekend door 
ur Mathyssens, lid van de Kamer van Koophandel, getiteld <1 Projet 
rl'or.fJculi$(lfi011 d'une llnioersiu: bel.fie de commerce -et dinduurie ». De 
hoofdgedachten, die korten tijd latei· werkelijkheid zouden worden, waren 
er duidelijk in uiteengezet : 

« Zoo het waar is, schreef 01· ~lallhyssens, dat. wij de wetenschap en de 
ervaring vau de groote zaken missen, en dal hierin de schuld ligt én van 
de zwakheid der HC'gceri11g én van de verkeerde richting aan 's lands 
arbeid gegeven én van de moeilijkheden vau den lrnidigt~11 toestand, Jau 
moet men daaruit besluiten dar het voor België een levensbelang is de 
handelswetenschap Pil de gezonde economische leerstelsels uil te breiden. Er 
i~ zt>lfs haast bij dat spoedig het li chi schijne ; van alle zijden wordt onze 
nijverheid eene sterke mededinging aangedaan, en· wij hehben le strijden 
tegen zekere lauden, die sedert eeuwen eP11e economische opleidiug hebben 
outvangen. Wij hebben dus geen tijd meer om nog proefuemingen le doen 
en 0111 re wachten totdat 011ze eig<'ll ervaring volstaat om ons <leu weg te 
wijzen; wij moeten ons, integendeel, haasten om aau de wetenschap de 
middelen te vragen ten einde den verloren tij,1 in le winnen. En nochtans 
beziuen wij lot heden toe geene hoogere instelling, waar op ruime en 
nijzinnige gro11dslagi111 de opleiding kan worden gegeven aan de jongelin­ 
gen, die den handel of de nijverheid als loopbaan kiezen. 
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,> Er zljn oenige universiteiten die ons van advocaten, gcneesheeren en 
wijsgeeren voorzien; verscheidene academiën vormen schilders en beeld­ 
houwers ; ecue hoogere Militaire School geeft ons goede .otliciercn; onze 
ingenieurs worden aangeworven in de School voor burgerlijke bouwkunde 
en mijnen; doch onze kooplieden eu onze fabrikanten genieten geen ander 
onderwijs dan hetgeen zij zelf putten uit de praktijk van kantoren en 
fabrieken. 

1> Onnoodig te doen uitschijnen wat al verkeerd, onvolledig en verlam­ 
mend er ligt in deze opleiding, waarvan het geringste gebrek wellicht is, de 
gedachten le vernauwen en een weinig bedrijvig verstand aan de handen 
van de sleur te leggen. De groote bijval, die onlangs le beurt viel aan hel 
ontwerp tol oprichting, te Antwerpen, vau eeue faculteit van koophandel en 
nijverheid, hewijst ten volle hoezeer alle weldenkende menschen overtuigd 
zijn van de ernstige bezwaren vun den bestaanden toestand. Een universitaire 
instelling, hoofdzakelijk bestemd tot de hoogere economische studiën, zou 
ten allen tijde. nuttig zijn voor een land; onder de huidige omstandigheden, 
is .zij voor het onze eene ware behoefte. » 

De bijval van de nieuwe instelling was een schitterend bewijs van haar 
nul. De studenten stroomden toe, en tot op onze dagen neemt hun aantal 
gedurig en regelmatig toe. Ziehier in dit opzicht eene statistiek opgemaakt 
door de zorgen van den heer Bestuurder van het Gesticht •: 

<: Geleidelijk met dezen bestendigen aangroei, werden de leergangen uit­ 
gebreid en aangc~vuld. Tot in 1897 werd het schoolprogramma verdeeld over 
twee studiejaren, waarna het diploma van ticenciaat in de ha11delsweteHschap• 
JJe1t werd verleend. Een ministerieel besluit van 12 Januari 1897 richtte 
een derde studiejaar in voor het liceneiaat in de Consulaire wetenschappeu. 
Latere ministcrieele besluiten ( 13 November ,J 901, 25 April 1905 en 
17 Juli ,t 907) voegden achtereenvolgens aan het derde studiejaar drie 
andere afdeelingen toe, Ler diepere doorgronding van specialiteiten en vakken 
met betrekking tol de handelswetenschap : namelijk de afdeeling voor 
koloniale studiën, de afdeeling voor zeeoaartstudiën en, eindelijk, de hoogere 
handelsufdeeling die het diploma vau licenciaat van den hoogeren graad in 
J~ handelswetenschappen toekent. Bij besluit van ,J 907 werd, ten slotte, 
i11gevoerd een doctoraat i11 de handelswetenschappen, dat, na een praeti- 

. schen proeftijd van twee jaar kou verworven worden door de Iiceuciaten 
van hel derde jaar. u 

Ziehier, overigens, eeu overzicht van de vakken, voorkomende op het 
programma van de drie studiejaren : 



PROGRAMMA DER LEERGANGEN. 

Het programma der algerneene studiën voor de eerste twee jaren is het \'Olgende : 
LEERGANGEN VAN HET EERSTE JAAR. 

(Vakken ,·001· Ilet examen Yan teerling van het tweede jaar.) 
Handelskantoor en handelsrekenkunde. 
Studie van de verhandelbare waren en handclsscheikundc . 
Economische aardrijkskunde. 
Burgerlijk recht ,ulgcmeene begrippen) 
. \ lgerneene Stuurhuis l.cudkunde , 
Algemeene en toe;.;epaste statistiek . 

\ Cef«iscl1e Ieerlinecn 
Frnnsche taal , " . " 1 \ reemde lcerlrngPn 
. . ) Waulsche leorl inacn. 

:\ederlandsch,· taal ,enkel vtur de Belgen: \'I . 1 1 1: e rta1T1SC lt: eer l ngen 
D11itsclic laai / . . · 
E 1 1 l \ 

,el'!>il('hlend r1111r :il de leerlinzen . nge ... .sc 1e taa · ~, 
Spmrnselie taal 
Italiaansche taal / 
Russische laai ; ,·én dezer talen naar keuze van den leerling . 
Portugeesche taal \ ' 
Chineèscue l,1al 
ScliPikumlige bew,'rhingcn in liet lalHirnwr·ium (vrije fccr!(ani:f•. 

Getal lesuren 
per -.,;~k. 

·!·] 
~ ;; 
3 ,. 

".! 

2 
·1 \: ~ i1 
:1 
~ 
';! 
•.) 
,.) 

il 

1 
:1. 
li 

LEERGANGEN VAN HET TWEEDE JAAR. 
(Vakken mor het examen van licenciant in de handelswetenschappon.) 

Handelskantoor en hnndelsrekenkunde 
Studie "an de verhandelbarewaren en haudelsscheikunde 
E,·nnornisclie aarrtrijkskuude 
Handels- eI1 zeerecht . 
Staathuishoudkunde (bijzondere quaestiëm 
Algnmecnc geschiedenis van den handel en <If' nijverbcu! 
T,;:wrl••cYi r;,,. ' · l'.' ;) 
Scheepbouw en rcsderi] . 

l, 1 1 
1 Belaische leerlingen , ranse 1e taa ) ., . • 
/ Vreemde lecrlingeu 

Nedr'rlandsd1e taal (enkel , <JOi' de Belgen· 
Duitsct.e L:inl 
Engelsehe taal . 
Spaansehc· taal 
ltaliuansche taal 
Hussisdie laai / ,'é·n dezer talen naar· keuze van den IP<:l'ling- 
Portug<'esclic taal 
Chincesche raal 
Scheikundige bewerkingen in het laboratorium (vrije kcri;:mg\. 

Gelal lcsum, 
r1er Wt·ek. 

10 
:i :,,, 
::! 
2 t~ 
2 1~ 

2 
t 
1 
f 
2 
2 
:1 
:; 

:1 

.::,..-..... 

LEERGANGEN VAN HET DERDE JAAR. 
!Jaar liet ,/,-1,/e s/udi,jaar is verdeeld in vie: :ifdcl'lingcn. bevat het programma \ierneenc leerian;(l'II vunr dt: vier afdcclingcn, en andert' die aan elk dezer rigcn zijn, 

,L - Aan de vier afdeelingen gemeene leergangen. 

\'akwllnrdenkunst . 
Vcr·,;elijkend hun.Iclsrcvht 
Yervocr en tarieven 
KoloniM:rin~ en koloniale politiek . 

3 
! 
-! 
2 

t;rontlwcllclijk en hc,tnurlijk recht. • ·l 
üe huidite P<·niwrni,ehc c,ntwikkcling vnn de hcdcndaa;;~cilt' 9-rnote landen. 
Leergangen van talen (wrrolg- "P de l('(•rg-nngcn Y:111 lll'l tweede ]aar) (G voor de 

vreemdelingen): 8 
B. - Aan elke der afdeeliugen eigene leergangen. 

!. Bij zontierc «[dcetim) t'OO>' handei> 
u•ei,•11sc:happen. 

Finuncieele wetenschap, banken. ver- 
zckeringcn 3 

Bijwndere bockti<>udit1g-rn 2 
~lndernc :i::1kenimichtin;.: . ·I 

I! !I 
1 

~. C:011s11lail't! a/âe.:li11y. 
ll1111fclbcg-rippcn van het volkenrecht. 
lloofdhe~rippen v:111 het internatio- 

naal privautreclu -1 
Consulaire reglementen . ·! 
Staa1sins1eliinge11 Yan de vreemde 

landen. . . . . . ·! 
Vergelijkende studie van de natio- 
nale en vreemde huvens . . i 

Kolnninlc en internationale KCZUnd• 
heidslcer ·! 

i\ 
1 
1 
1 
1 

1· 

11 

a. H.0/011 ia/( (1/ilet'illlfj, 
l\oloni:ile landbouw . ';:! 
!ioloniale en internationale gewnd- 
heidsleer . . . . . . l 

Kuloniale pluatsenkumle . 1 
Cougoleesctre talen. • ~ 
Con~oleesch administratief recht ·l 
,\:1rdrljk-;;- en volkenkunde van lle!- 

i-;·is1·h-Cong" . I 

j: 
I' 
L 
I' 
;l 

4. :\/deeli11y t'<!Ol' .i;cevaat/. 
Zeerecht :! 
v,,,·gelijkentle sw,Jie van de 11a- 

tiù11ale eu vreemde havens . ·I 
<;1 oudiç;c rnidie l'an het handels- 
beheer van liet s<·hip . . . ':! 

,) 
[I 

Il 
Een vak naar keuze vau den student, onder de bijwndcre vakken der andere nfdeelingcn. 

Ynur Ilet ui4;ungsc:-..imcn_ van het derde juur, leveren en n•nlèdigen de studeuren een n•1·,lai-: over ecne qu.iï>~tit'. vrij door hen verkozen, 111ils ;-;oedkcurins l'an den bestuurder, 
onder de: vakken hunner sturlicn. 
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Het leeraarskorps bestaat, volgens de gebruikelijke academische rangorde, 
uit drie gewone lceraars, vijf buitengewone leeraars en achttien docenten, voor­ 
gezeten met schranderheid en gezag door een uitstekend man uit onze Bel­ 
gische wetenschappelijke wereld) den heer bestuurder Ernest Dubois, doctor 
in de rechten en in de wijsbegeerte en letteren, eere-professor bij de Universiteit 
van Gent en lid van den Kolonialen Raad. · 

Deze inrichting strekte verscheidene soortgelijke gestichten van België en 
den vreemde tot voorbeeld . .Men mag beslist zeggen, zooals de Kamer van 
Koophandel van Antwerpen het herinnert in haren brief aan den heer Minister 
van Nijverheid. en Arbeid, dat de school doelmatig bijgedragen heeft tot de 
uitbreiding van den Belgischen· handel, door aan ta] vau oud studenten den 
toegang tol prachtige posten te vergemakkelijken, door hunne ken­ 
nis en hunnen wetonschappelijken gezichteinder uit te breiden, door de 
aanwerving van ons consulair korps te verbeteren en door den kring van 
onze internationale betrekkingen te vergrooten dank zij de vreemde stu­ 
denten die, in hun vaderland weergekeerd, met ons land in betrekking 
blijven. 

Deze beschouwingen volstaan, denker wij, om te bewijzen dat, zoowel 
door de bedoeling gekoesterd bij zijne oprichting, door het doel dat het zich 
gesteld en gemakkelijk bereikt heeft, als door zijne inrichting en het pto­ 
gramma der leagangen, hel Handelsgesticht van Antwerpen eene instelling 
van hooger · onderwijs is. Hel is het nog te meer wanneer men in aanmer­ 
king neemt de kennis, van de studenten gevergd bij dt intrede in het gesticht j 
inderdaad, 0111 in het eerste jaar toegelaten te worden, moel de leerling de 
hoogcre middelbare studiën volledig voltooid hebben of een aannemings­ 
examen ondergaan, waarvan het programma de kundigheden bevat) opge­ 
daan aan het einde del' middelbare studiën. 

Hel srb ijnt dus wel dat, zonder te streven naar de overigens onjuiste bena­ 
ming van a Handelsuniversiteit », welke voorkomt in de studiën die aan zijne 
stichting voorafgingen, het loch verdient ten minste gerangschikt le worden in 
de klasse bijzondere scholen voor honger ondenoijs. De inrichtiug van ons 
onderwijs geeft ons twee andere voor heelden van soortgelijke .instellingen : 
het Landbouwinstituut van den Staat Le Gembloers en de Veeartsenijschool te 
Cureghem. Beide scholen hebben hun wettelijk statuut. 

Zoo iets bestaat niet voor Antwerpen; het Handelsgesticht is "wettelijk » 
onbekend. Het onderhavig voorstel heeft enkel .ten doe) deze onverdiende 
ongunst te doen ophouden door een soortgelijk stelsel Loe te passen als voor 
de scholen Yan Gembloers en Cureghem. Zou dal hel toekennen van een 
voorrecht zijn P \Vij denken hel niet; hel zou enkel de verdwijning van een 
onrecht zijn, want het is moeilijk le verklaren dat het handelsonderwijs 
minder goed bedeeld zij dan h1•1 landbouw- en veeartsenijouderwijs en dat 
het llandelsgesticht het eenige qestich; voor lwoger onderwijs blijft, afhan­ 
gende va11 den Staat, waarvan hel bestaan door de wet niet erkend wordt. 

Anderdeels, staat hel vast dal de wettelijke bekrachtiging, door den tegen­ 
woordigen abnormaleu, critischen en voor het· gezag van het gesticht ongun- 
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stigen toestand te doen ophouden, door de cepiti« diminutio op te heffen, 
waarvan het. tt slachtoffer is, voor het gesticht een krachtige aanmoediging 
zou zijn, die het gezag van de diploma's zou verhoogen en bijdragen tol zijne 
welvaart en faam. 

Zij zal meer vastheid geven aan de instelling, welke thans alleen aan een 
koninklijk besluit hare juridische· reden van bestaan dankt. Zi,i zal, ten 
slotte, wettige waarborgen verleenen aan de leden van het leeraarskorps 
die thans bij ministerieele beslissing worden benoemd en die het in de 
toekomst bij koninklijk besluit zouden zijn evenals de andere professors van 
Staats hooger onderwijs. Een laatste gevolg zou zijn hunne gelijkstelling 
met de professors van de universiteiten en andere instellingen van Staats 
hooger onderwijs, mei het oog op het emeritaat en de pensioenen. Aldus 
zouden de waarlijk onbillijke gevolgen verdwijnen van het koninklijk 
besluit van 15 Mei 1879, dat het bestuurspersoneel en het loeraarskorps 
van het Gesticht aansluit bij de kas van weduwen en weezen der leden 
van het middelbaur onderwijs, een maatregel die, zooals terecht de heer 
senator de Ramaix, op 23 April jongstleden, in den Senaat deed opmerken, 
niet meer overeenkomt merde uitbreiding van het Gesticht sedert bedoeld 
besluit. 

Op die redenen steunt ons voorstel. De heer Minister van Nijverheid 
en Arbeid heeft; in de hooger vermelde bespreking, het billijke van onze 
vraag erkend en aangekondigd dat aan de rechtmatige eischen, die wij 
vertolken, zal voldaan worden zoodra Pene voorloopig noodzakelijke 
overeenkomst zou zijn gesloten tusse hen zijn collega van ,v etenschappen 
en Kunsten en hem. Wij moeten echter doen opmerken dal tot heden 
hel Ministerie van Wetenschappen en Kunsten gPen betrekking had mel 
hel Hooger Handelsgesticht van An1werpen, dat uitsluitend afhangt van 
het Ministerie van Nijverheid en Arbeid. De hoedanigheid van inrichting 
van hooger onderwijs, door de wet verleend, zou niet noodzakelijk tot 
gevolg hebben het in de toekomst onder de bevoegdheid te stellen van 
het Ministerie van Wetenschappen e11 Kunsten. Niets zou beletten dat het 
gehecht hlijve aan het .\li11isterie van Nijverheid e11 Arbeid, evenals de 
scholen van Gembloers en Cnreghem afhangen van het Minislel'ie van 
Landbouw. Eene voorafgaande overeenkomst met het Ministerie van Weten­ 
schappen en Kunsten schijnt ons dus niet onontheerlijk. 

Bij het indienen van hel hierna volgend ontwerp, hebben wij geen ander 
doel dan opnieuw dr. aandacht der openbare besturen op het vraagstuk te 
vestigen en wij drukken de hoop uit dal, door hel gunstig te onthalen, d~ 
Kamer eraan houden zal aan het Handelsgesticht van Antwerpen een wr-lvcr­ 
diend blijk te geven van goedkeuring eu vertrouwen en terzelfder Lijd Pene 
voor de toekomst van onzen handel zeer gelukkige hervorming zal invoeren. 

EDOUAllD PECHER. 
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Proposition de l_oi relative à la recon­ 
naissance légale de l'Institut supé­ 
rieur de Commerce d'Anvers. 

Il est créé r1 Anvers, sous Ic nom 
d'Institut superieur de Commerce 
d'Anvers, une école spéciale supérieure 
pour l'enseignement des sciences com­ 
merciales, théoriques et appliquées. 

Cet établissement est organisé selon 
les prescriptions de l'arrêté royal orga­ 
nique du 29 octobre 1852 et des arrêtés 
ministériels pris clans la suite confor­ 
mément ü cel arrêté, sous réserve des 
modifications y apportées ci-après. 

A11T .;, . -· 
Le personnel de l'I nstitut se compose 

d'une commission administrative, d'un 
directeur, du personnel cn~cignant, <lu 
personnel administratif et d'employés 
su ba liernes. 

.\,a. :L 

Wetsvoorstel betreffend_e de wettelijke 
erkenning van het Hooger Handels­ 
gesticht van Antwerpen. 

E,msn-; A1n1Km,. 

Er wordt te Antwerpen, onder de 
benaming van Hooger Handelsgesticht 
van Antwerpen, eene bijzondere hoo­ 
gere school voor het onderwijs van 
theoretische en toegepaste handelswe­ 
tenschappen opgericht. 

Deze school wordt ingericht naar luid 
van de voorschriften van het organiek 
koninklijk besluit van 29 octóher 1852 
en van de ministerieele besluiten, later 
genomen overeenkomstig dat besluit, 
onder voorbehoud van de wijiiginMen 
daaraan -hierna toegebracht. 

Am-. 2. 

Il et personeel van het gesticht be­ 
slaat uit een Raad van beheer, een 
bestuurder, het onderwijzend personeel, 
het bestuurlijk personeel en onderga­ 
schi kte bedienden. 

Aur. a. 
Lt1 Commission administrative se I De Raad van beheer bestaat uit den 

compose du bourgmestre de la ville I burgemeester van · Antwerpen, die van 
d'Anvers, membre de droit, cl de six rechtswege lid is, en uit zes leden; drie 
membres, donl trois sont nommés par'. nm hen worden benoemd bij konink­ 
arrèté roval et trois pnr le conseil corn- lijk besluit en drie cloor den gcmeente­ 
iuunal. Elle est présidée par Ic bourg- '. raad. De burgemeester der stad Antwer­ 
mestre de la ville d'Anvers. Le gouvcr- · pen is voorzitter. De gouverneur der 
nc111· de la province d'Anvers est informé provincie Antwerpen wordt op de hoogte 
de toutes les réunions de la Commis- gesteld ,·a1.1 al de bijeenkomsten. van 
sion. 11 peut en ordonner lui-même la den Raad van beheer. Hij kan zelf de 
convocation cl la préside avec mix cléli-; oproeping er van bevelen en neemt het 
hérativc chaque fois qu'il assiste il la; voorzittcrsehnp waar, met beraadsla­ 
séance. 1 gende stem, telkens als hij de zitting 

! bijwoont. 
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La Commission est renouvelée par 
tiers tous les ans. L'ordre de sortie est 
réglé par la voie du sort, de manière 
que chaque renouvellement comp1'cnnc 
un des membres nominés pat· arrêté 
royal et un des membres désignés pal' 
le conseil communal. 

Les membres sortants sont rééligibles 
pour une nouvelle période de trois ans, 
après laquelle ils ne pourront plus être 
réélus immédiatement. 

. En cas de décès ou de démission d'un 
· membre, il sera pourvu à son rempla­ 
. cement dans un délai de trois mois. Le 
nouveau titulaire achèvera le mandat de I voleindigt het mandaat van zijn voor- 
son .prédécesseur. · ganger. 

ART. 4. 

Le directeur, les professeurs et char- 
gés de cours sont nommés pa1· arrêté 
.royal, sur l'avis de la Commission admi­ 
.nistrative, le Collège des bourgmestre 
et échevins entendu. 

Les membres du personnel adminis­ 
tratif sont nommés par le Ministre de 
I'Industrie et du Travail, sur l'avis de la 
Commission administrative, le Collège 
des bourgmestre et échevins .entendu. 

Les employés subalternes sont nom­ 
més par le directeur, sous approbation 
de la Commission administrative. 

An1. ;5_ 

Un arrêté royal codifiera, en un règle­ 
ment organique, les décisions ministé­ 
rielles existantes, relatives à l' orga­ 
nisation de l'Institut et déterminera 
notamment, conformément ä la présente 
loi et aux dispositions en vigueur : 

f O La durée des éludes el le pro­ 
gramme des cours; 
2° Les attributions de la Commis­ 

sion administrative, <lu directeur, du 

De Commissie wordt jaarlijks hij 
een derde vernieuwd. De orde van uit 
treding wordt geregeld door hel lot, 
derwijze dat elke vernieuwing éen der 
leden, benoemd bij koninklijk besluit, 
en éen der leden, door den gemeenteraad 
aangewezen, bent 
· De uittredende leden zijn herkiesbaar 
voor een nieuw tijdperk van drie jaar, 
waarna zij niet meer onmiddellijk her­ 
kiesbaar kunnen zijn. 

Bij overlijden of ontslag van een lid, 
wordt in zijne vervanging voorzien bin­ 
nen drie maanden.' De nieuwe titularis 

ART. , •.. 

De bestuurder, de leeraren en de 
lesgevers worden benoemd bij konink­ 
_lijk besluit, op ad ries van rien naad van 
beheer, het College van burgemeester 
en schepenen gehoo1·d. 
De leden van het bestuurlijk personeel 

worden benoemd door den Minister . 
van 1"ijred1cid eu Arbeid, op advies van 
den Raad van beheer, het College van 
burgemeester en schepenen gehoord. 

De ondergeschikte bedienden worden 
benoemd door den bestuurder, onder 
goedkeuring van den Itaad van beheer. 

.\1n. ;;_ 

Een koninklijk besluit zal in eene 
organieke verordening de bestaande mi­ 
nisteriëele besluiten betreffende de in­ 
richting van het gcstid1t verzamelen cri, 
onder meer, vaststellen, overeenkomstig 
deze wet en de van kracht zijnde bepa­ 
lingen : 

,[
0 Den duurtijd der studiën en het 

schoolprogramma; 
2" De bevoegdheden van den Raad ~ 

van beheer, van den bestuurder, van 



( lil ) 

personnel enseignant, ainsi que la corn- ' het onderwijzend personeel, alsmede de 
position et la mission du personnel samenstelling van het bestuurlijk en 
administratif et subalterne; het ondergeschikt personeel en hunnen 

,vcrkkring; 
H0 Les barèmes des Irai tements: H'> De wedderoosters : 
1° Les formalités d'inscription el le /~" De formaliteiten van inschrijving 

taux d11 minerval; en het be.lrag van het sehoolgeld , 
5° Les règles relatives aux examens, lY' De regels hetreffendede examens, 

aux diplômes et à la collation <les grades de diplomas en het begeven van de 
académiques; academische graden; 

t," D'une manière géné1·ale, tout cc (;0 Over hel algemeen, alles wal de 
qui conceme l'organisation et la disci- .

1 

inrichting en de inwendige tucht van 
plinc intérieure de l'Institut. het Gesticht betreft. 

ART. ö. 

La loi du 80 juillet ·l87U relative à 
l'éméritat pour les professeurs de l'en­ 
seignement supérieur est applicable aux 
directeur et membres du personnel 
enseignant de l'Institut supérieur de 
Commerce d'Anvers. 

L'article premier de celle loi est en 
conséquence modifié comme il suit : 

Sub. l0 : Ajcuter après les mols : 
<< à l'Institut agricole cle l'Etat, >> les 
mots : « et à l'Instuu! supérieur rie 
Corn m erce d' A II uers ». 

Sub, 2° : Ajouter- après les mots : 
« de' l' Insiuu: ag1·icole de l' Eta), » les 
rnots r « etcclu: de îInstüu! supérieur 
de Cornnurce d'Anvers >). 

AnT. ü. 

De wet van 30 Juli 187V op het eme­ 
ritaat voor de leeraren van het hooger 
onderwijs is toepasselijk op den bestuur­ 
der en op de leden van· hel onderwij­ 
zend personeel v:111 het Hoogcr Handels­ 
gcstichl van Antwerpen. 

Hel eerste artikel van die wet wordt 
bijgevolg gewijzigd als volgt : 

Onder I" : De woorden (< bij de 
Suuuskmdùomoschool » te doen volgen 
door de woorden : « en bij het llooqer 
tlanddsqesuclu van A nuoerpen )) . 

Onder 'Z" : De woorden « van de 
SL<tatslmulbouwsd,óol · Le doen volgen 
door de woorden : « en dat uan 
het llougcr Jlandef:.:ycsticht van 1lntwcr- 
1w11 ». 

Enouiuu P~:cmm. 
G. Hersas. 


